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CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES
)
ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHÉ 

[bookmark: _Toc494739324]Le présent marché a pour objet 
     L’aménagement du marché de poisson  communal
ARTICLE 2 : MODE DE PASSATION DU MARCHE 

Marché passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en application des l’article 16 et 17 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion.

[bookmark: _Toc494739325]ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHÉ

A. LES DOCUMENTS CONTRACTUELS DU MARCHE SONT :
1. Acte d’engagement ;
2. Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) ;
3. Le bordereau des prix - détail estimatif ;
B. [bookmark: _Toc494739326]DOCUMENTS GENERAUX
1. le décret n° 2.99.1087 du 29 moharrem 1421 (4 MAI 2000) approuvant le C.C.A.G.T applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’Etat ;
2. les textes officiels réglementant  la main d’œuvre et les salaires ;
3. Le décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion ;
4. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communication, tel que ce cahier est défini par le circulaire n° 6017/TPC du SEPTEMBRE 1966 ;
5. La circulaire 1/61/SGG du 30 janvier 1961 relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication nationale ;
6. LE DAHIR N° 178-157 du 26 Joumada I 1390 (30 juillet 1970) relatif  à la normalisation industrielle, notamment son article 3 définissant l’ensemble  des normes marocaines homologuées se rapportant  aux travaux de bâtiment ;
7. La circulaire 6015/TPC du 1ér AVRIL 1965 du ministère de travaux publics et communication faisant application du cahier des prescriptions spéciales type ;
8. Le bordereau des salaires minima ;
9. Le décret n° 2.86.99 du 14 MARS pour l’application de la loi n° 30.85relative à la T.V.A ;
10. La loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements publiée au bulletin officiel n°5711 du 23/02/09.

11. Le décret n°2-9-441 du 17 Moharrem 1431(03/01/2010) Portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.
12. Le décret n° 2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03) relatif aux délais des paiements et aux intérêts moratoires en matière des marches de l’état.

C.TEXTES SPECIAUX

1. Le devis général d’architecture (D.G.A) réglant les conditions d’exécution des bâtiments administratifs ;
2. La circulaire 6.001/TPC du 7 août relative au transport de matériaux et marchandises pour l’exécution des travaux publics ;
3. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux dépendant de l’administration des travaux publics tel que ce cahier est défini par la circulaire6.019/tpc du 7 JUIN 1972.
4. Les dahirs n° 1.60.371 du 31 janvier 1961 et 1.62.202 du 29 octobre 1962 modifiant le montant du l’estimation confidentielle de l’administration. Ces textes sont applicables dans le cas où ils ne sont pas en contradiction avec les directives de la banque.
NOTA : L’entrepreneur  devra s’il ne possède pas ces brochures, les procurer au Ministère de l’équipement ou l’imprimerie officielle. Il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ces documents pour soustraire aux obligations qui en découlent.

ARTICLE 4 : CONDITIONS GENERALES D’EXECUTION 

Les travaux, objet du présent marché, seront exécutés selon les normes en vigueur et dans les règles de l’art et ne devront provoquer aucune détérioration des bâtiments et des installations existantes.







ARTICLE 5 : CAUTIONNEMENT – RETENUE DE GARANTIE
En application des articles 14, 15 et 16 du C.C.A.G-T, une caution provisoire de 20 000.00 (Vingt Mille) Dirhams sera remise avec l’offre .Elle sera restituée aux candidats après le jugement de la commission de l’ouverture des plis. Pour l’attributaire, elle lui sera restituée dès réception de la caution définitive.
La caution définitive est fixée à 3% du montant du marché .Elle sera libérée dans les trois mois qui suivent la réception définitive.
La retenue de garantie à prélever sur les acomptes mensuels est de 10% du montant des travaux exécutés. Elle cessera de croître lorsqu’elle atteint 7% du montant initial du marché augmenté, le cas échéant, du montant des avenants. La retenue de garantie sera libérée dans les mêmes conditions que celles de la caution définitive.

ARTICLE 6 : VALIDITE DU MARCHE - APPROBATION
Conformément aux articles 78 et 79 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007), l’attributaire du présent marché n’est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage que si l’approbation du marché ne lui est pas notifiée dans un délai de 90 (Quatre vingt dix) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis. 
Toute fois, le maître d’ouvrage peut dans un délai de dix (10) jours avant l’expiration du délai visé au paragraphe premier ci-dessus, proposer à l’attributaire, par lettre recommandée, de maintenir son offre pour une période supplémentaire déterminée. L’attributaire dispose d’un délai de dix (10) jours à compter de la date de réception de la lettre du maître d’ouvrage pour faire connaître sa réponse. En cas de refus de l’attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire le cas échéant.
Aussi, le présent marché ne sera valable et définitif qu’après Approbation par l’autorité compétente sans visa.

[bookmark: _Toc494739343]ARTICLE 7 : DÉLAI - PÉNALITÉS POUR RETARD

Le délai d'exécution des travaux commencera à courir le lendemain de la notification de l'ordre de service invitant l'entrepreneur à commencer les travaux. Ce délai est de   Deux  (2 ) MOIS
La prolongation des délais d'exécution ne peut être acceptée que dans les cas suivants et sous réserve de justifications dûment contrôlées par le Maître d’ouvrage : 
· Ordres d'arrêts notifiés par le Maître d’ouvrage
· Changement important dans la masse des travaux 
· Journées d'intempéries reconnues par les organismes des Travaux Publics 
· Phénomènes naturels imprévisibles
· Tout autre retard justifié et acceptés par le Maître d’ouvrage.
[bookmark: _Toc494739344]Les délais pourront être prolongés d'un nombre égal de jours à celui pendant lequel le phénomène ci-dessus a eu lieu, à condition que l'entrepreneur l'ait signalé par écrit au Maître d’ouvrage au maximum cinq (5) jour après qu'il ait eu lieu.
A défaut par l’entrepreneur d’avoir terminé les travaux à la date prescrite, il lui sera appliqué sans préjudice de l’article 60 du C.C.A.G-T, une pénalité de 1‰ (1 pour Mille) du montant de l’acte d’engagement par jour de calendrier de retard éventuellement modifie ou complété par les avenants intervenus. Cette pénalité viendra en déduction des sommes dues à l’entrepreneur.
Le montant des pénalités est plafonné à dix pour cent (10%) du montant initial du marché éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus.
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des autres mesures coercitives prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T.
L’entreprise est appelée à respecter impérativement le délai prévu par le présent CPS, pour cela le maître d’ouvrage peut, s’il le juge nécessaire, exigé  à l’entreprise de présenter simultanément  une équipe de travail par arrondissement pour l’exécution  du présent marché.









[bookmark: _Toc494739350][bookmark: _Toc494739341]ARTICLE 8 : DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR

L’entrepreneur est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au Maître d’ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est faite, de l’approbation de son marché. 
Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au présent marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée dans le présent Marché.
En cas de changement de domicile, l’entrepreneur est tenu d’en aviser le Maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours qui suivent la date d’intervention de ce changement.
[bookmark: _Toc494739342]ARTICLE9:CONNAISSANCEDESLIEUX–SUJÉTIONS PARTICULIÈRES

L'entrepreneur devra avoir pris connaissance parfaite des lieux et des sujétions d'exécution résultant des conditions du site du chantier et notamment de la nature des terrains, des conditions climatiques et géographiques, des moyens de transport, d'approvisionnement et d'exécution en usage dans la région.
Il aura en outre la responsabilité entière de l'emploi de son personnel et de son matériel. Il ne sera pas admis de réclamation à l'occasion des difficultés pouvant provenir de ces conditions ou de ces moyens. Il ne pourra réclamer aucune indemnité quelle que soit lanature du terrain. Il ne pourra en outre se prévaloir, pour éluder ses obligations ou demander une indemnité, du fait que d'autres chantiers seront ouverts à proximité de ses travaux ou dans la région.

[bookmark: _Toc494739347]ARTICLE 10 : CAS DE FORCE MAJEURE

[bookmark: _Toc494739348]Les dispositions de l’article 43 du C.C.A.G-T sont strictement applicables, dans la limite des délais contractuels. Au–delà de cette limite, le contractant demeure entièrement responsable.
Par cas de force majeure, il y a lieu d'entendre les cataclysmes naturels, les guerres, le blocus, l'interdiction d'exportations ou d'importations ou autres circonstances à caractère extraordinaire que les parties ne pouvaient prévoir ou prévenir au cours de l'exécution du marché. La grève du personnel du contractant et de ses sous-traitants ne saurait être invoquée comme cas de force majeure.
L'intensité des tremblements de terre à prendre en compte sera celle supérieure à l'intensité IV de l'échelle internationale (Mercali) reconnue par les services officiels de surveillance.
La partie qui invoquera les circonstances considérées comme cas de force majeure devra en informer immédiatement par lettre recommandée au plus tard 30 jours après leur apparition l'autre partie, en lui précisant la date de leur apparition et celle de leur fin. 
[bookmark: _Toc494739349]A l'apparition de telles circonstances, le Maître d’ouvrage et le contractant conviendraient de toutes les mesures adéquates à prendre.
Les délais d'exécution du marché seront prolongés d'une durée égale à celle pendant laquelle se seront manifestées les circonstances de force majeure, cette prolongation fera l’objet d’un avenant.
[bookmark: _Toc494739351]ARTICLE 11 : OBLIGATIONS DIVERSES DE L’ENTREPRENEUR

L’Entrepreneur sera tenu de provoquer, lui –même, les instructions écrites et figurées qui pourraient lui manquer, dans ces conditions, il ne pourra jamais se prévaloir du manque de renseignement pour justifier une exécution contraire à la volonté du maître d’œuvre.
L’Entrepreneur ne pourra élever aucune réclamation ou prétendre à indemnité ou plus value pour la gêne et les sujétions résultant de la présence d’ouvriers d’autre corps d’état appelé à la travailler sur les chantiers.

ARTICLE 12 : DÉLÉGATION D’ATTRIBUTION DE FONCTION

[bookmark: _Toc494739352][bookmark: _Toc494739353]En ce qui concerne le contrôle de l'exécution du marché, les fonctions attribuées dans les textes généraux mentionnés ci-dessus, à l'autorité de tutelle, sont déléguées au Président de la Commune Urbaine et à ses représentants.
[bookmark: _Toc494739354]ARTICLE 13 : RESPONSABILITÉ DE L’ENTREPRENEUR SOUS-TRAITANCE

[bookmark: _Toc494739355]La responsabilité de l'entrepreneur est totale et indivisible. En aucun cas, l'entrepreneur ne peut céder la totalité ou une fraction du marché, ni contracter une association pour son exécution avec d'autres sociétés que celles au nom desquelles il a signé le marché sans l'autorisation écrite du Maître d’ouvrage. Si cette autorisation lui est accordée, l'entrepreneur n'en reste pas moins entièrement responsable de l'exécution de la totalité du marché dont les stipulations sont applicables aux sous-traitants.
Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents prévues à l’article 22 du décret N°2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007)précité.
[bookmark: _Toc494739356]Dans tous les cas, l'entrepreneur est tenu d'imposer au sous-traitant des obligations pour que l'application de toutes les clauses du marché reste assurée. L'entrepreneur demeure d'ailleurs personnellement responsable tant envers le Maître d’ouvrage qu'envers les tiers.
[bookmark: _Toc494739370][bookmark: _Toc494739371]ARTICLE 14 : VARIATION MASSE DES TRAVAUX –AVENANT AU MARCHÉ

Les articles 52, 53 et 54 du C.C.A.G -T sont applicables. En cas d'augmentation dans la masse des travaux, l'entrepreneur ne peut élever aucune réclamation tant que les modifications évaluées aux prix initiaux n'excèdent pas 10 % du montant initial du marché.
Par ailleurs, toute augmentation dans la masse des travaux dont le montant excède les 10 % du montant initial du marché fera l'objet d'un avenant.

ARTICLE 15 : RECEPTION PROVISOIRE

A la fin des travaux, il aura procédé en présence de l’Entrepreneur à la réception provisoire de ceux-ci, le Maître d’ouvrage décidera après la visite du chantier si cette réception peut être prononcée.
Toutes les malfaçons constatées lors de cette visite seront reprises conformément aux règles de l’art et à la charge de l’Entrepreneur concerne.
Les prescriptions des articles 65,66 et 67 du C.C.A.G-T, sont strictement applicables.

ARTICLE 16 : RECEPTION DEFINITIVE

Les clauses des articles 68 et 69 du C.C.A.G-T sont strictement applicables.
La réception définitive, aura lieu Douze (12) mois après la date de la réception provisoire des travaux sous réserve d’anomalies qui doivent être reprises par l’entreprise. Cette réception n’entrave en rien les garanties exigées par la loi.

[bookmark: _Toc494739429]ARTICLE 17 : RÉSILIATION DU MARCHÉ

[bookmark: _Toc494739430]En cas de non respect par l'entrepreneur de ses obligations contractuelles : lorsque il ne se conforme pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par le Président de la Commune Urbaine de Marrakech ou dans tous les cas définis par les articles 28-30-43 à 48-53-70 des C.C.A.G-T, le Maître d’ouvrage met en demeure l’entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non respect. Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l’entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie de la confiscation du cautionnement définitif et de la retenue de garantie.
[bookmark: _Toc494739431][bookmark: _Toc494739432]le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 84 du décret 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007)évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G–Tconcernant respectivement :
· Cas de force majeure ;
· Ajournement des travaux ;
· Cessation des travaux ;
· Décès de l’entrepreneur ; 
· Incapacité civile ou physique de l’entrepreneur ; 
· Liquidation ou redressement judiciaire ; 
· Diminution dans la masse des travaux ; 
· Pénalités pour retard ;
· Mesures coercitives.
ARTICLE 18 : ASSURANCE

      Quant aux assurances et responsabilités, ce marché est régie par l’article 24 du CCAG dans toutes ses prescriptions suivant la nature des services fournis ; Notamment l’entrepreneur doit adresser au maître d’ouvrage les copies des attestations d’assurance qu’il doit souscrire, qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché et qui doivent comporter une clause interdisant leurs résiliations sans aviser au préalable le maître d’ouvrage.
            Ces attestations d’assurance se rapportent aux :
     1/  Accidents de travail
   2/    Responsabilité civile. 
 3/ Assurance des véhicules






ARTICLE 19 : MALFAÇONS

Si des malfaçons étaient décelées, les ouvrages seront démolis et refaits à la charge de l’Entrepreneur jusqu’à obtention du résultat exigible. Si des réfections entraînent des dépenses pour les autres corps d’état, des dépenses seront également à la charge de l’Entrepreneur et ce, sans préjudice de tout autre dommage et intérêt que le Maître d’ouvrage pourrait réclamer pour le préjudice intégral qui pourrait être causé du fait de ces réfections.

[bookmark: _Toc494739447]ARTICLE 20 : RÈGLEMENT JUDICIAIRE DES LITIGES

Tous les litiges pouvant survenir entre l’entrepreneur et la Commune seront soumis aux tribunaux Marocains statuant en matières administratives.

[bookmark: _Toc494739458]ARTICLE 21 : MODE DE RÈGLEMENT

Les travaux faisant l'objet du marché seront réglés par application des prix unitaires définis et établis pour chaque nature d'ouvrage par l'entrepreneur aux quantités réellement exécutées, conformément aux descriptions figurant au bordereau des prix détail estimatif et aux conditions particulières du Marché.
Le règlement des ouvrages se fera en appliquant dans les décomptes provisoires et définitifs, les prix du bordereau aux quantités réellement exécutées.
[bookmark: _Toc494739459]Les travaux donneront lieu à l'établissement de décomptes provisoires mensuels établis sur la base d'attachements pris contradictoirement par LA COMMUNE et l'entrepreneur comme indiqué ci-dessous.
[bookmark: _Toc494739460][bookmark: _Toc494739463]Lorsque certaines parties d'ouvrages doivent être cachées conformément aux dispositions du Cahier des Prescriptions Spéciales, l'entrepreneur doit prévenir le Maître d’Ouvrage et fixer avec ses représentants (service technique) une date à laquelle seront pris contradictoirement les attachements relatifs aux quantités de travaux qui ne pourraient être vérifiées par la suite.

ARTICLE 22 : RÈGLEMENT DES OUVRAGESSUPLIMENTAIRES 
 
[bookmark: _Toc494739464]Dans le cas où des travaux non prévus au marché seraient autorisés ou prescrits à l'entrepreneur, ce dernier devrait avant tout commencement d'exécution obtenir l'accord écrit de Maître d’Ouvrage sur les prix de règlement concernant ces travaux.
[bookmark: _Toc494739465][bookmark: _Toc494739467]Le règlement de ces travaux se fera conformément aux stipulations de l’article 51 du C.C.A.G-T.

[bookmark: _Toc494739474]ARTICLE 23 : RÉVISION DES PRIX
Le délai contractuel des Travaux étant égal à Deux (2) MOIS Les prix  sont fermés et non révisables 
ARTICLE 24 : NANTISSEMENT

L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).
Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :
· La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.;
· Le Maitre d’ouvrage chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 est Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.
· Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Communal, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.
· Les frais de timbrage de l’exemplaire remis au fournisseur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.
En application de l’article 11 du CCAGT, l’administration délivre sans frais à l’entrepreneur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.

[bookmark: _Toc494739476]ARTICLE 25 : FRAIS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT
Conformément à l'article 6 du C.C.A.G-T, l'entrepreneur acquitte les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l'enregistrement du marché tels que ces droits résultent des lois et règlement en vigueur.




ARTICLE 26 : MESURES COERCITIVES
Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas soit aux stipulations du marché, soit aux ordres de service qui lui sont donnés par le maître d’ouvrage, des mesures coercitives seront  prises à son encontre et seront celles prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T.

ARTICLE 27 : INTÉRÊTS MORATOIRES 
	En application des dispositions du décret N°2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard ; d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché; encombre à l’administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché. Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.
En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant  un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.
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PRESCRIPTIONS TECHNIQUES
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CHAPITRE II :  INDICATIONS GENERALES

TRAVAUX DE GROS OUEVRE 

La réception des fonds de fouilles sera faite par le laboratoire en collaboration avec le maitre d’ouvrage pour confirmer la profondeur présente dans le rapport laboratoire et vérifier que l’assise des semelles offre la portance du sol préconisée par le même rapport du laboratoire. L’entrepreneur sera chargé également à ce stade des travaux à faire passer le fil terre en cuivre dans les fouilles selon instructions du maître d’ouvrage 
 COMPOSITIONS DES MORTIERS ET DES BETONS

	DESIGNATION
	EMPLOI
	CIMENT
	GRAIN DE RIZ
	GRAVETTES
	SABLE

	Mortier N°1
	Dégrossissa
	350 CPJ 45
	500
	
	500

	Mortier N°2
	Hourdage
Maçonnerie
	350 CPJ 45
	340
	
	600

	Mortier N°3
	Enduit- lissage
Chape scellement revêtement
	500 CPJ 45


	
	
	1000

	Mortier N°4
	Enduit bâtard
	150 CPJ 45
	250
	
	1000

	BETON PROPRETE N°1
	
	200 CPJ 45
	
	1000
	450

	BETON FORME
	
	250 CPJ 45
	
	1000
	450

	BETON CYCLOPE N°3
	
	300 CPJ 45
	
	1000
	450

	B.POUR B.A N°4
	
	350 CPJ 45
	
	500
	350




TRAVAUX DE REFECTION DIVERS 
      Les travaux de réfection  serons identiques a l’existant sauf propositions des variantes qui devrons être approuvé par  le maitre d’ouvrage 










CHAPITRE III : DESCRIPTION DES PRIX
 (
TRAVAUX D’AMENAGEMENT DIVERS 
)
[bookmark: _Toc186384377][bookmark: _Toc186384486][bookmark: _Toc191039003]

Nota
 - L’ENTREPRENEUR DEVRA EFECTUER UNE VISITE SUR LES LIEUX POUR APPRICIER LES TRAVAUX  DE REFECTION RELATIFS AU PRESENT MARCHE.  EN COOLABORATION AVEC LE MAITRE D’OUVRAGE 

   –  TERRASSEMENTS :

GENERALITES :
      Les fouilles seront descendues aux cotes reconnues et acceptées par le Maître de l'ouvrage et la maîtrise d'œuvre et Laboratoire. Elles seront exécutées aux largeurs strictement nécessaires et feront l'objet d'un procès-verbal de réception. Aucun travail de béton ou de maçonnerie ne sera entrepris avant l'accord du maitre d’ouvrage. Les profondeurs dépassant les côtes admises par le maître d'ouvrage  ne seront pas payées. Les prix de règlement comprennent toutes sujétions de boisage, talutage, blindage, relèvement des terres. L'évacuation des déblais ou leur mise en remblais est comptée a part. 

PRIX N° 1 : DEMOLITION DE STRUCTURE DE TOUTE NATURE  Y.C EVACUATION.
    
  L’entrepreneur devra se rendre personnellement sur place pour apprécier à son point de vue et sous sa responsabilité la nature, l’importance et la difficulté des travaux de démolition à effectuer. Aucune réclamation notamment de supplément de prix ne sera admise en cas de sous estimation de  ces travaux. De ce fait il prendra toutes dispositions nécessaires en matériels de soutènements et d’étaiement.
     Dans le cas ou il estimerait que certaines précautions particulières devraient être prises devra aviser l’administration avant l’exécution. Toutes dégradations ou tout manquement aux sujétions ci-dessus seront reprise aux frais de l’entrepreneur après établissement d’un procès-verbal définissant les malfaçons constatées et les conséquences prévisibles. Les prix remis par l’entrepreneur devront tenir compte de toutes les sujétions d’exécution, main d’œuvre, chargement-transport et déchargement des gravats et matériaux non récupérable sur charge publics. 
Ce prix comprend l'évacuation des gravats à la décharge publique.

PRIX N° 2: FOUILLES EN TRANCHEES ET EN PUITS DANS TERRAIN DE TOUTE NATURE   
   
    pour semelles, fondations de murs, de longrines, poteaux et tout autre ouvrage. le prix comprendra toutes sujétions de nettoyage , dressage et nivellement du terrain y compris toutes sujétions de boisage , talutage , blindage , relèvement des terres et l’évacuation des déblais aux décharges publiques ou leur mise en remblais y compris toutes sujétions 


PRIX N°3 : BETON DE PROPRETE :

    Le béton de propreté sera exécuté sous les ouvrages en maçonnerie ou en béton pour semelles, longrines, voiles, béton banché, etc. ... Il sera exécuté en béton N°1 de 0.10 d'épaisseur en débordant de chaque côté des ouvrages, suivant plans . Le prix de règlement comprend, le coffrage des joues s'il y a lieu, le damage et toutes sujétions de mise en œuvre. Ce béton de propreté sera payé pour une épaisseur de 0.10 m théorique des plans 

PRIX N° 4 GROS BETON

    Ce prix rémunère l'exécution de structure en  fondation  et en elevation de toutes épaisseurs de toutes formes;  Sera réalisé en béton coffrée en gros béton compris dressage et enduit sur les parties du mur apparentes de la façade suivant la prescription du prix de l'enduit extérieur N°3 coffré.

PRIX N° 5 : ARASE ÉTANCHE :

	Arase étanche exécutée sur les maçonneries en fondations se prolongeant en élévation et sera constituée par :
* une arase au mortier
* une couche de bitume de 1,5 kg/m2
* un feutre 27S
* une couche de bitume de 1,5 kg/m2

PRIX N° 6- JOINT DE DILATATION EN FONDATIONS

          Les plaques de polystyrène épaisseur 2 cm selon la dimension du joint,  servant à réserver les joints de dilatation entre poteaux, chaînages et longrines devront être retirées après prise du béton et laisser l'espace joint propre de tout matériau et débris, mesuré sur les faces de béton armé des joints de dilatation tous vides déduits, y compris fournitures, coupe, façon, mise en place, enlèvement après prise du béton et toutes sujétions, 

PRIX N°7 -  TOUT VENANT COMPACTE

         Ce prix comprend l’apport de tout venant 0/30 sur une epaisseur de divers dimension   bien compacté lors de sa mise en place IC = 95% identifié par le laboratoire agrée, y compris Filme polyane et  toutes sujétion de fourniture, de transport et de mise en place .
    
PRIX N° 8: DALLE DE FORME EP 0 .10CM Y COMPRIS ACIERS 

          Sur le tout venant compacté, il sera appliqué une forme en béton N°4, d'une épaisseur de 0,10m, après compactage, parfaitement dressée, y compris dallage strié sur pente. Un quadrillage ou maillage en T8 selon plan B.A. sera pris dans l'épaisseur du béton, y compris recouvrement, passages, coupes, chutes, acier, etc, et toutes sujétions,

PRIX N° 9 : NETOIYAGE D’EGOUTS EXISTANTS

        Ce prix rémunère le nettoiement  et le curage des canalisations d’assainissement Y compris toutes sujétions et recommandations du maitre d’ouvrage

PRIX  N°10 : CONDUITE EN PVC 

      Ce prix rémunère La Réfection, fourniture et pose  des canalisations  PVC apparents et enterréss
    Y compris toutes sujétions de fixation et recommandations du maitre d’ouvrage 

PRIX  N° 11 :  REFECTION DES CANALISATION D’ASSAINISSEMENT ENTERRES 
       Ce prix rémunère la  réfection , le renouvellement ,la fourniture , la pose de canalisations d’assainissement enterrés selon l’existant , les travaux de reconnaissance, les travaux du génie civil (fouilles en tranché  ,dépose des canalisations endommagés, lit de pose , pose des nouveaux canalisations, remblaiement a la norme , et la remise en état de  la plate forme )
          Y compris toutes sujétions et recommandations du maitre d’ouvrage

PRIX  N° 12 :  TAMPON POUR REGARD DIVERS 

       Ce prix rémunère la fourniture et la pose de Tampon en BA ou métallique selon l’existant pour regard de visite divers avec dimensions  relevés sur place  et comprend aussi les   travaux  relatifs a la mise a niveau des dites regards dans les règles de l’art mentionné , Y compris toutes sujétions et recommandations du maitre d’ouvrage

PRIX N° 13 - CANIVEAU EN BETON ARME DE 0,40 M DE LARGEUR 

           A l'emplacement indiqué sur les plans sera exécuté un caniveau en béton armé de dimensions interieurs 40x 40 cm, y compris Grille de protection en acier galvanisé et façon de grille incorporé dans le caniveau, coffrage, aciers, fouilles, remblais et évacuations des terres excédentaires et toutes sujétions.
PRIX N° 14: ROBINET DE PUISAGE CHROME 

     Fourniture, pose et installation d’un robinet de puisage chromé y compris raccordement rosace et toutes fournitures et sujétions d’exécution. 

PRIX N 15: TUBE GALVANISE : 

        Ce prix comprend da dépose , Fourniture, pose et installation de tube en fer galvanisé , seront posées en apparent ou encastrées y compris bande anti condensation, pour le réseau Eau froide et Eau chaude.
       L’ouvrage comprend toute fourniture, y compris découpage, chute, raccords, coude, repérage, finition, scellement, saignés, trous, traversées, réservation. Pièces de raccordement pour les attentes etc..,.  Y Compris toutes sujétions et recommandations du maitre d’ouvrage

PRIX N°16 : REFECTION DES APPAREIS  SANITAIRES 

        Ce prix comprend la réfection, la désinfestation et le renouvellement si nécessaire des appareils sanitaires, il comprend aussi la fourniture et la pose  ou la refection de toutes les pièces manquant ou endommagés  Y Compris toutes sujétions et recommandations du maitre d’ouvrage

PRIX N°17 - REVÊTEMENT DU SOL IDENTIQUES  A L’EXISTANT 

       Ce prix comprend la refection du revetement du sol qui  sera de dimensions identique a l’existant et modèles identiques a l’existant et serons  soumis à l'approbation du maître d’ouvrage. Prix comprenant le gratage de l’ancienne revetement degradé ,   la fourniture, la pose à joints filants au ciment selon choix du maitre d’ouvrage, , y compris ,dressage, coupes, chutes, mise en œuvre, et toutes sujétions et recommandations du maitre d’ouvrage,
      
PRIX N°.18- BETON POUR BETON ARME POUR TOUS OUVRAGES:

     Ouvrage en B.A ( Reference au tableau de dosage ) : Semelles isolées et filantes, longrines, chaînage, e poteaux,voile , etc.. , y compris toutes sujétions 

PRIX N° 19– ARMATURE EN ACIER TORS EN FONDATION ET EN ELEVATION

      Les ferraillages seront exécutés conformément aux dessins de détails des plans B.A. notifiés à l'Entrepreneur qui devra en outre :
- La fourniture, la façon et la pose des aciers.
- Le fil de ligature.
- Les aciers de montage.
- Les cales cubiques 2 x 2 x 2, pour les autres armatures.
       Le poids des aciers pris en compte résultera du métré théorique, selon les plans d'exécution, , compte tenu des recouvrements, chapeaux, crochets en appliquant les longueurs au poids théorique. Aucune majoration ne sera accordée pour les chutes, fils de ligatures, tolérance de laminage. Les armatures devront être parfaitement propres, sans aucune trace de rouille non adhérente, de peinture ou de graisse,

PRIX N° 20- JOINT DE DILATATION EN ELEVATION 

       Les plaques de polystyrène épaisseur 4 cm selon la dimension du joint, servant à réserver les joints de dilatation entre poteaux, poutres, devront être retirées après prise du béton et laisser l'espace joint propre de tout matériau et débris .
      tous vides déduits, mesuré sur les faces de béton armé des joints de dilatation, y compris fournitures, coupe, façon, mise en place, enlèvement après prise du béton et toutes sujétions,




PRIX N° 21 :REFECTION D’ ENDUITS  SUR MURS ET PLAFONDS:

           Exécuté en trois couches, Couche d'accrochage  composé d'une barbotine de ciment pure appliquée sur les surfaces des murs qui devrons etre gratés et preparés avant toute mise en œuvre  , après  48 heures minimum, application de  la couche de dressage composée de 1.5 cm de mortier de ciment , et enfin la 3eme  couche de finition 0,5 cm au mortier ciment  . 
, y compris  grattage d’encienne enduit  au endroit indiqué par le maitre d’ouvrage y compris toutes sujétions et recommandations du maitre d’ouvrage 

PRIX N°22 :PORTAILS METALLIQUE EN TOLE

    Portail  métallique en tôle de 2 mm d'épaisseur à réaliser suivant les plans de détails, comprenant : Cadre en fer en U, Couvre joint buttoir en fer plat  soudé sur le cadre, Bâtis en fer en U,  Montants en tube carré et fer plat, , Motif décoratif en fer plat selon détails proposé par le maitre d’ouvrage , peinture antirouille et peinture de finition selon choix
  Quincaillerie adéquate. y compris accessoires, fournitures, pose et toutes sujétions 
PRIX N° 23 : REFECTION D’ ETANCHEITE :

L’entrepreneur se doit de respecter des prescriptions citéés dans la DGA notamment
Les dispositions générales 

· Le gratage et la depose des parties endommagés 
·  Etanchéité multicouche a la norme
· La fourniture et la mise en œuvre des matériaux de protection des relevés d’étanchéité 
· La fourniture et la mise en œuvre de toute disposition d’écoulement des eaux pluviales et de traitement de tout joint de dilatation ou autre 
· Les relèves d’étanchéité et la protection lourde si nécessaire 
L’entrepreneur  reste responsable pendant dix années à compter de la date de reception provisoire de l’étanchéité complète contre toute infiltration provoquée par une mauvaise qualité des produits employés ou par une mauvaise exécution des travaux 
Ce prix comprend la  la réfection   d’étanchéité existantes si nécessaire conformément a celle existante  ou la pose d’etanchiété multicouche nouveaux suivants les règles de l’art , y compris toutes sujétions de pose .
  Procédé de mise en ouevre a titre indicatif 
 - 1 couche d'imprégnation à froid de 0,5 kg/m²
- 1 couche d'enduit d'application à chaud à base de bitume 1,50 kg/m²
- 1 feutre bitumé surfacé type 36 S      
- 1 couche d'enduit d'application à chaud à base de bitume 1,50 kg/m²
- 1 feutre bitumé surfacé type 40 T.V. 
- 1 couche d'enduit d'application à chaud à base de bitume1,50 kg/m²
Le recouvrement des différents plis se fera à joints croisés, cette étanchéité multicouche, vu en plan entre nus d'acrotères, y compris fournitures, pose, main d'oeuvre et toutes sujétions.
Ce prix comprend les relevés d’étanchéité  , la protection  et autres 

PRIX N°24 :  REFECTION DU CABLAGE ELECTRIQUE
     Ce prix comprend la réfection , le renouvellement des câblages électriques existant y compris  toutes pièces de raccordement  toutes sujétions  et recommandations du maitre d’ouvrage.

PRIX N° 25 : HUBLOT ETANCHE 

     Ce prix comprend la fourniture et la pose d’Hublot étanche selon sujétions de raccordement , de câblages de tout nature  y compris toutes recommandations du maitre d’ouvrage 






PRIX N° 26 : INTERUPTEURES DIVERS 

    Ce prix  comprend La Fourniture, pose  et réfection au niveau des interrupteurs  divers selon sujétions de raccordement y compris toutes recommandations du maitre d’ouvrage 
 

PRIX N° 27 : PROJECTEURS POSES AU SOL 300W Y COMPRIS CABLE D’ALIMENTATION ET DE RACCORDEMENT :
     Comprend la fourniture et la pose de projecteurs étanches de 300 W et un flux lumineux de 19000  lumens ,de marque mazda ou son équivalent, et de caractéristiques suivants :
- corps en aluminium coulé sous pression avec de grandes ailettes de refroidissement 
 -  Etrier en acier. 
- Peinture aux poudres polyester résistant à la corrosion, aux agents atmosphériques et aux   brouillards marins. 
- Réflecteur en aluminium martelé 99.85 oxydé et brillant anodisé. 
- Diffuseur en verre trempé résistant aux chocs thermiques.
- Câblage compensé sur platine extractible en acier zingué 
- Crochets de fermeture du verre en acier inox 
- Visserie externe en acier inox 
- Appareil construit conformément aux normes EN60598-1et EN 60598-2-5.
-Cadre métallique.
-Transformateur, condensateur et amorceur.
Projecteurs à poser au sol selon un plan fourni par l’architecte, y compris protection mécanique contre vol et vandalisme, socle et fixations,Câbles d’alimentation et de raccordement depuis projecteurs jusqu’au tableaux de commande, tableau de protection, tranchées et tube annelé à double pour la canalisation du câble.
   
PRIX 28 - PEINTURE VINYLIQUE SUR MURS ET PLAFONDS

   La peinture sera de marque ASTRAL , SADVEL ou son équivalent
Destination : enduits extérieurs et sur façades. y compris :
- Engrenage, Brossage énergique à la brosse chiendent, Rebouchage, Epoussetage.
- Application d'une couche d'impression PRIMOREX selon la porosité du support.
- Application d'une 2ème couche d'extraite pure ou sadvelite, à 24 heures d'intervalle.
- Teinte  aux choix.

PRIX N° 29 - PEINTURE SUR MENUISERIE MÉTALLIQUE ET  FERRONNERIE :

	Le métal devra être parfaitement décalaminé, dérouillé et dégraissé.
1 couche de peinture "WASH PRIMER IPC" ou son équivalent.
2 couches de "plombium rapide" prêt à l'emploi ou son équivalent.
1 couche de sous couche glycérophtalique U 779 ou son équivalent.
1 couche de peinture "Email Cellue" ou son équivalent.
Observer un intervalle de 24 heures entre 2 couches successives. 

PRIX N° 30 – MISE EN ŒUVRE DE POMPE DE REFOULEMENT  

	Ce prix comprend la fourniture , la pose d’une pompe de refoulement avec ballon de 300L , pour améliorer le débit de l’alimentation en eau du marche du poisson selon recommandations du maitre d’ouvrage , y compris tout élément et piece, et tout travaux nécessaire pour la mise en œuvre de la pompe a citer –A titre indicatif-( régulateur de pression ,filtre, vanne, clapet anti-retour,ballon et accessoires , coffrets d’alimentation électrique, refuges et tout travaux de génie civil  liée au raccordement au réseaux existant ainsi que tout recommandations du maitre d’ouvrage pour une bonne mise en œuvre ,……..) 





	OBJET :  TRAVAUX D'AMENAGEMENT DU MARCHE DU POISSON 

	 
	 CHAP  III :  BORDEREAU DES PRIX DETAIL ESTIMATIF 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	N°
	DESIGNATIONS DES OUVRAGES
	UNT
	QTE
	 Prix uniaire 
	 TOTAL 

	PRIX
	 
	
	
	 en chiffre 
	 en lettres 
	 ( H.TVA) 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	GROS ŒUVRE -
	 
	 
	 
	 
	 

	1
	Démolition de structure de toute nature  y compris
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 évacuation a la decharge publique
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Le mètre linéaire ………………………………….
	m3
	4
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	2
	Fouille en tranchées et en puits dans  terrain de toute nature 
	 
	 
	
	
	

	 
	y compris evacuation a la DP  ou mise en remblai
	 
	 
	
	
	

	 
	Le mètre cube …………………………………….
	m3
	40
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	3
	Béton de propreté
	 
	 
	
	
	

	 
	Le mètre cube……………………………………..
	m3
	2
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	4
	Gros beton
	 
	 
	
	
	

	 
	Le mètre cube……………………………………..
	m3
	8
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	5
	Arase étanche 
	 
	 
	
	
	

	 
	Le mètre carré …………………………………….
	m2
	32
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	6
	Joint de dilatation en Fondation
	 
	 
	
	
	

	 
	Le mètre carré …………………………………….
	m2
	8
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	7
	Tout venant compacté 
	 
	 
	
	
	

	 
	Le mètre cube …………………………………….
	m3
	10
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	8
	Dalle de forme  y compris aciers
	 
	 
	
	
	

	 
	Le mètre carré …………………………………….
	m2
	120
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	9
	Nettoyage d'egouts existants
	 
	 
	
	
	

	 
	Le métre linéaire
	ml
	40
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	10
	Conduite en PVC  y compris toutes pieces 
	 
	 
	
	
	

	 
	 de raccordement et autres  accessoirs et toutes sujestions 
	 
	 
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	10b
	b- Ø100
	 
	 
	
	
	

	 
	Le métre lineaire ……………………..
	ML
	12
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	10c
	c- Ø200
	 
	 
	
	
	

	 
	Le métre lineaire ……………………..
	ML
	40
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	11
	Refection des canalisations d’assainissements divers enterrés
	 
	 
	
	
	

	 
	iden existant y compris accessoires
	ML
	25
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 










	N°
	DESIGNATIONS DES OUVRAGES
	UNT
	QTE
	 Prix uniaire 
	 TOTAL 

	PRIX
	 
	
	
	 en chiffre 
	 en lettres 
	 ( H.TVA) 

	12
	Tanpon pour regard de visite divers   
	 
	 
	 
	 
	                      -     

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	12a
	a- Tampon en BA
	U
	12
	
	
	

	 
	L'unité………………………………………………………….
	 
	 
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	12b
	b- tampon metallique
	U
	12
	
	
	

	 
	L'unité ……………………………………………………….
	 
	 
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	13
	Caniveau  en beton de profondeur 0,40 y compris pose de  
	 
	 
	
	
	

	 
	couverture en acier 0, 40 m de  largeur
	 
	 
	
	
	

	 
	Le mètre linéaire ………………………………….
	ml
	60
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	14
	Robinet de puisage  chromé
	 
	 
	
	
	

	 
	L'unité : …………………………………………..
	U
	6
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	15
	Tube galvanisé  y compris piéce de raccorrement et toutes sujestions
	 
	 
	
	
	

	15a
	a- Ø 15/21
	 
	 
	
	
	

	 
	Le mètre linéaire : ……………………………….
	ml
	100
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	15b
	b- Ø 20/27
	 
	 
	
	
	

	 
	Le mètre linéaire : ……………………………... 
	ml
	20
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	16
	Refection d'appareils sanitaires et accessoirs ( lavabo , wc ,…. )
	 
	 
	
	
	

	 
	L'unité: …………………………………………….         
	U
	4
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	17
	Revetement du sol   identiques à l'existant
	 
	 
	
	
	

	 
	Le métre carré …………………………………………..
	M2
	10
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	18
	Béton pour Béton armé pour tous ouvrages 
	 
	 
	
	
	

	 
	Le mètre cube……………………………………
	m3
	12
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	19
	 Armature en acier Tor en fondation et en élévation
	 
	 
	
	
	

	 
	Le kilogramme …………………………………….
	Kg
	1200
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	20
	Joint de dilatation en Elévation
	 
	 
	
	
	

	 
	Le mètre carré …………………………………….
	m2
	6
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	21
	 Refection en Enduit  au mortier  
	 
	 
	
	
	

	 
	Sur Murs et plafonds existants y compris tout sujestions
	 
	 
	
	
	

	 
	Le mètre carré …………………………………….
	m2
	120
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	22
	Portails mettalique en tole et accessoirs
	 
	 
	
	
	

	 
	Le mètre carré…………………………………..
	m2
	24
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	23
	Refection d'etanchiéte existante y compris toutes sujestions 
	 
	 
	
	
	

	 
	Le mètre  carré ………………………………….
	m2
	120
	
	
	











	N°
	DESIGNATIONS DES OUVRAGES
	UNT
	QTE
	 Prix uniaire 
	 

	PRIX
	 
	
	
	 en chiffre 
	 en lettres 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	24
	Refection du cablages electriques existant de toutes natures
	 
	 
	 
	 
	                      -     

	 
	Le mètre linéaire : ………………………………..
	ml
	60
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	25
	Hublots etanches y compris cablage , scellement et raccordement
	 
	 
	
	
	

	 
	au reseau existant et toute sujestions 
	 
	 
	
	
	

	 
	L'unité: …………………………………………….. 
	U
	6
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	26
	Fourniture et refection au niveau d' Interupteurs divers
	 
	 
	
	
	

	 
	L'unité: …………………………………………..          
	U
	12
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	27
	Projecteurs encastré au mur 300W y compris travaux de cablage ,de raccordement et de scellement
	 
	 
	
	
	

	 
	L'unité : ………………………………………..          
	U
	4
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	28
	Peinture vinylique sur murs et plafonds
	 
	 
	
	
	

	 
	Le mètre carré : ………………………………….
	m2
	400
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	29
	Peinture sur menuiserie métallique et ferronnerie 
	 
	 
	
	
	

	 
	Le mètre carré :…………………………………..
	m2
	120
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	30
	Pompe de refoulement  avec ballon  400 L
	 
	 
	
	
	

	 
	L'ensemble 
	ens
	1
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	
	

	 
	 
	TOTAL HORS TVA
	

	
	 
	TVA 20 %
	

	
	 
	TOTAL TTC
	

	
	
	
	
	
	
	



Arrêté le présent bordereaux de prix a al somme de :  ……………………………………………………………………………………….……………………………………………………















	
AMENAGEMENT DU MARCHE DE POISSON  
MARCHE N°: …… /12/CC
Marché passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en application des articles  16 et 17 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007)fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines règles relatives à leur contrôle et à leur gestion


	LE PRESENT MARCHE EST ARRETE A LA SOMME DE : 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

	DRESSE PAR  
MARRAKECH, LE________________










	LU ET ACCEPTE PAR L’ENTREPRENEUR
MARRAKECH, LE_________________ 

	VU ET ADOPTE PAR LA PRESIDENTE DE LA COMMUNE URBAINE DE MARRAKECH
MARRAKECH, LE________________                                                                                                                                                                                                   






	APROUVE PAR
MARRAKECH, LE_____________________

	
	




